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European agriculture and the future reform of the Common Agricultural Policy

This communication is organized into two parts. The first presents an analysis of, firstly, the main features of European agriculture (diversity of productions/territories, EU's competitive position in the world) and, secondly, the economic outlook (2020) for various agricultural productions (production, consumption, trade and prices). The second part addresses the question of the evolution of support instruments to the European agricultural sector and presents the main orientations of the future Common Agricultural Policy (CAP). The European Commission has, in fact, presented in October 2011 new regulatory proposals to reform the CAP for the period 2014-2020. These proposals are currently the subject of intense debate both within Parliament and Ministries of agriculture of the twentyseven Member States. By maintaining the principle of decoupling of direct payments, the future CAP will have to better integrate environmental challenges.

L'agriculture européenne et la future réforme de la Politique agricole commune

Cet exposé est articulé en deux parties. La première présente un analyse portant, d'une part, sur principales caractéristiques l'agriculture européenne (diversité des territoires agricoles au sein de l'UE, position concurrentielle dans le monde) et, d'autre part, sur les perspectives économiques attendues à l'horizon de 2020 pour plusieurs productions agricoles (production, consommation, échanges et prix). La seconde partie aborde la question de l'évolution des instruments de soutien au secteur agricole européen et présente les principales orientations de la future Politique agricole commune (PAC). La Commission européenne a, en effet, présenté le 12 octobre 2011 de nouvelles propositions réglementaires visant à réformer la PAC pour la période 2014-2020. Ces propositions font actuellement l'objet de débats intenses tant au sein du Parlement européen que dans les ministères de l'agriculture des vingt-sept Etats membres. Tout en ne remettant pas en cause le principe du découplage des aides directes, la future PAC devra mieux intégrer les défis environnementaux.